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Alain MAROIS
Président du SMICVAL

du Libournais Haute-Gironde

Je vous souhaite une excellente lecture.

Réaliser le rapport an-
nuel est un moment im-
portant. Cela permet de 
regarder avec recul une 
année de service public, 
d’en analyser les résul-
tats, d’en comprendre 
les succès pour les re-
produire et d’apprendre 
des insuccès pour agir 
afin de les solutionner.
2013 en cela fut une an-
née riche de réussites et 
d’enseignements.

L’année 2013 fut source de réussites avec 
entre autres : le démarrage de Services+, opé-
ration d’envergure d’équipement en bacs de tri 
et en cartes des services, pour l’amélioration de 
la qualité de service ; des résultats environne-
mentaux positifs par la bonne gestion des sites 
historiques et toujours un dépassement des ob-
jectifs du Grenelle, qui montrent la performance 
de l’action publique. Cette année encore, la 
maîtrise financière est atteinte avec des ratios 
très satisfaisants et une stabilité de la TEOM 
comme annoncée. 
D’autre part, un des grands projets, ayant vu 
le jour en 2013, fut le développement de l’éco-
nomie circulaire. Le 1er Forum local, organisé 
fin Août, a été une réelle opportunité de mobi-
lisation du territoire sur ce nouveau sujet et la 
venue du Ministre de l’Écologie, du Dévelop-
pement Durable et de l’Énergie à ce Forum, la 
preuve de l’intérêt national porté à l’initiative du 
Smicval.
Et cela, malgré des éléments contextuels qui ne 
furent pas très favorables : pluviométrie record, 
fréquentation et apports en déchèterie histo-
riques qui ont pesé sur les résultats techniques, 
sociaux et financiers.

Pour conclure, 2013, l’année de concrétisation 
et de lancement officiel du Schéma Stratégique, 
a permis de donner une vision à long terme et 
de piloter efficacement le syndicat.
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Nouveauté :

Pour faire écho à la loi du 16 dé-
cembre 2010, visant à réduire le nombre 
de sièges de délégués des EPCI, le 
Smicval a en conséquence modifié le 
nombre de ses délégués. Le comité 
syndical du Smicval sera désormais 
constitué de 52 délégués titulaires et 
52 délégués suppléants. Cette 
modification prendra effet lors du 
renouvellement des mandats lo-
caux en 2014.

Données INSEE 2012 2013 Évolution Prospectives
(données 2013)

Population municipale prise en 
compte pour le calcul des ratios 
techniques 

191 366 193 293 + 1% 193 476

Population totale prise en compte 
pour le calcul des ratios financiers

195 863 197 857 + 1% 196 824

Compétences réglementaires

COLLECTE DES DÉCHETS
Prise en charge des déchets ménagers et 
assimilés produits sur son territoire, en 
porte-à-porte ou en apport volontaire :

 • Déchets occasionnels : encombrants, dé-
chets verts, gravats…
 • Déchets des ménages en collecte sélective : 

recyclables (emballages, papier, verre) et fer-
mentescibles (biodéchets).
 • Ordures Ménagères Résiduelles (OMR).

Déchets assimilés ménagers : artisans, petits 
commerces et des administrations.

Responsable de l’acquisition, construction, 
exploitation et entretien des matériels 
et installations nécessaires :

 • Bacs et sacs de collecte.
 • Déchèteries existantes et à venir.

TRAITEMENT DES DÉCHETS
Mise en œuvre de la valorisation et traite-
ment des déchets collectés :

 • Transport et transfert des déchets collectés.
 • Traitement, tri et évacuation vers les filières de 

valorisation : commercialisation et négociation 
des matériaux.
 • Traitement des déchets à enfouir ou des dé-

chets ultimes.
 • Étude et réalisation des équipements pour 

une meilleure valorisation.

Responsable  de l’acquisition, construc-
tion, exploitation et entretien des matériels  
et installations nécessaires :

 • Centre de tri, plate-forme de compostage.
 • Centre de transfert et véhicules associés.
 • Sites d’enfouissement anciens et à venir.

Missions transversales

ACTIONS DE COMMUNICATION
Informer, communiquer et animer :
Associer la population à la qualité des diffé-
rentes collectes et promouvoir la prévention vi-
sant à la réduction de la production des déchets.

Territoire du Smicval

141 communes
10 communautés de communes
1 communauté d’agglomération

Une augmentation de la population plus forte que prévue

LE SMICVAL UNE 
COLLECTIVITÉ 

AU SERVICE D’UN 
TERRITOIRE
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Objectif 1
ASSURER UN SERVICE PUBLIC DE 
QUALITÉ
Le Smicval a la charge de la gestion globale des 
déchets dans l’intérêt général des habitants de 
son territoire. Cette mission de service public peut 
s’exercer sous deux formes :
· En régie : le syndicat se charge lui-même de tout 
ou partie de l’activité, en engageant les fonds, les 
moyens et le personnel nécessaires ; 
· En prestation de service public : le syndicat confie 
la gestion de tout ou partie de l’activité à un presta-
taire public ou privé chargé de l’exploitation. 
Par la qualité du service, le Smicval entend la per-
formance, la proximité, la régularité et l’adéquation 
aux besoins. Le syndicat se fixe pour objectif de 
fournir aux usagers le meilleur service possible 
dans le cadre budgétaire défini par ses élus : uti-
lisation optimale des équipements existants, mise 
en place de nouveaux outils adaptés.

Objectif 2
CONDUIRE L’ACTION DU SYNDICAT DE 
MANIÈRE ÉQUILIBRÉE ET DURABLE
Dans une démarche de progrès et d’améliora-
tion continue, le Smicval ouvre le champ de ses 
compétences et développe des activités complé-
mentaires, dès lors que cela s’avère opportun et 
conforme à ses statuts.
Tout en consolidant son action de service public, 
le Smicval poursuit cette démarche en se posi-
tionnant comme un acteur dynamique dans son 
domaine d’activités, assumant un rôle d’initiateur, 
d’incitateur et de fédérateur sur son territoire.
Le Syndicat a posé comme cadre à son dévelop-
pement : le choix d’activités opportunes et cohé-
rentes, la stabilité de son organisation et le main-
tien de son autonomie et de son indépendance.

AGIR EN FAVEUR DU 
DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE LOCAL

ASSUMER L’HISTOIRE 
DES SITES DU SYNDICAT

PARTICIPER À LA MAÎ-
TRISE DE LA PRESSION 
FISCALE EN DIVERSIFIANT 
ET CONSOLIDANT LES 
AUTRES RECETTES

RÉDUIRE L’IMPACT DE 
SES ACTIVITÉS SUR 
L’ENVIRONNEMENT

AMÉLIORER LE 
RECYCLAGE MATIÈRE 
ET ORGANIQUE

RÉDUIRE LE VOLUME 
GLOBAL DES DÉCHETS 
EN CIBLANT LES GISE-
MENTS PRIORITAIRES

PÉRENNISER L’EMPLOI EN AMÉ-
LIORANT LES CONDITIONS DE VIE 
ET DE TRAVAIL DES AGENTS.

MAÎTRISER LE COÛT 
MOYEN DE GESTION 
DES DÉCHETS

CONTRIBUER AU 
MAINTIEN DE LA 

SALUBRITÉ DU 
TERRITOIRE

CONSERVER LA BONNE 
SANTÉ FINANCIÈRE DU 

SYNDICATÊTRE UN ACTEUR 
DE L’EMPLOI SUR LE 

TERRITOIRE

FAVORISER LE 
CHANGEMENT DES 
COMPORTEMENTS

RESPECTER UNE RÉGLE-
MENTATION DE PLUS EN 
PLUS COMPLEXE ET EN 

CONSTANTE ÉVOLUTION

Les enjeux identifiés du schéma stratégique à l’origine des 6 objectifs stratégiques

2013, ANNÉE DE 
CONCRÉTISATION 

DU SCHÉMA 
STRATÉGIQUE
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Objectif 3
RESPECTER LA RÉGLEMENTATION : OBJEC-
TIFS DE PRÉVENTION ET DE RECYCLAGE, 
HIÉRARCHIE DES MODES DE TRAITEMENT
Le Smicval fait de la réduction à la source et de la valorisation 
matière des objectifs prioritaires. Parce que ces deux actions 
permettent à la fois de réduire l’impact environnemental des dé-
chets et le coût de leur gestion, le Smicval fait en sorte que ses 
projets favorisent leur développement. Pour preuve, il s’engage 
à atteindre a minima les objectifs définis d’une part dans le Plan 
Départemental d’Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés 
(PDEDMA) et d’autre part ceux des débats du Grenelle de l’En-
vironnement. 

La prise en compte permanente des objectifs de prévention et de 
recyclage illustre la volonté du syndicat d’agir globalement, dans 
l’intérêt de toutes les collectivités. En prenant à sa charge une 
compétence qui ne fait pas partie des obligations d’un syndicat 
de collecte et de traitement, le Smicval donne à chaque collecti-
vité une politique ambitieuse en la matière.
Le Smicval tient compte de la hiérarchisation des modes de trai-
tement issue de la réglementation européenne et transcrite dans 
la loi Grenelle 2 : prévention, préparation en vue du réemploi, re-
cyclage, autre valorisation, notamment énergétique, élimination. 

Objectif 6
ASSURER LE PROGRÈS SOCIAL
Acteur économique clé sur son territoire, le Smicval place 
le progrès social au cœur de sa politique de ressources 
humaines (recrutement, formation…). Employeur respon-
sable, le syndicat veille au bien-être et à l’accomplissement 
durable de ses collaborateurs, à leur insertion dans la vie 
locale ainsi qu’aux bonnes relations de travail avec les dif-
férentes parties-prenantes. 

Le syndicat se porte garant de :
• La mise en œuvre d’une politique des ressources hu-
maines axée sur le respect des Droits de l’Homme (recru-
tement, conditions de travail, sécurité,...), l’accompagne-
ment dans la durée (formation, reclassement, assistance 
sociale…) et la sensibilisation de ses employés aux valeurs 
du syndicat ; 
• L’intégration de critères solidaires dans ses relations avec 
les partenaires et les prestataires.

Objectif 5
ASSURER L’ÉQUILIBRE FINANCIER, 
L’OPTIMISATION DES COÛTS ET 
LE POIDS DU FINANCEMENT SUR 
L’USAGER
La contribution de l’usager au fonctionnement du 
Smicval est nécessaire, elle correspond à la pres-
tation d’un service d’utilité générale. Il est du devoir 
du Smicval, grâce à sa gestion pérenne des équi-
pements, de garantir une contribution raisonnable 
de l’usager, en tenant compte du contexte social et 
économique de son territoire. En outre, le syndicat 
s’engage à ne pas faire peser sur l’usager seul l’in-
tégralité du coût de fonctionnement. 
Dès lors, l’organisation et les choix stratégiques rete-
nus devront permettre d’assurer la maîtrise du :
• Coût à l’usager sur le long terme
• Financement défini par :
- la rationalisation des moyens face aux besoins,
- la diminution de la quantité de déchets,
- l’orientation des déchets vers des filières moins 
coûteuses,
- la diversification et l’augmentation des recettes.
Afin de garantir une mutualisation optimale et une 
cohérence des politiques de gestion des déchets, 
le Smicval a affirmé sa volonté de conserver la maî-
trise de la fiscalité et l’application de la taxe d’enlè-
vement des ordures ménagères (TEOM).

Objectif 4
PROTÉGER L’ENVIRONNEMENT
Le syndicat considère que la protection de l’environnement fait partie intégrante de son 
métier. Au-delà du strict respect des législations européennes (directive cadre) et fran-
çaises (loi Grenelle 2 notamment) en matière de gestion des déchets, le Smicval aborde 
la problématique de l’environnement de façon globale. 
Le Syndicat s’engage à : respecter la réglementation environnementale en vigueur ; 
réduire les impacts environnementaux issus des activités liées à sa mission (collecte, 
transport, traitement) et de son fonctionnement (gestion interne quotidienne) ; informer, 
sensibiliser et éduquer à l’environnement ses administrés, ses collaborateurs, ses parte-
naires ou prestataires, etc.

Actions 2013
RESTITUTION DU SCHÉMA 
STRATÉGIQUE
Après 3 années de réflexion et construc-
tion collective, le schéma stratégique a 
pris corps et fut restitué aux délégués du 
syndicat lors de la soirée de lancement le 
Jeudi 29 Août 2013. Moment de partage et de 
convivialité autour du document final présenté 
et distribué.

Orientations 2014
2014 sera une année pleine au service du 
schéma stratégique :

· Suivi du schéma stratégique avec les pre-
miers bilans qualitatifs et quantitatifs.
· Recrutement d’un évaluateur des politiques 
publiques pour assurer le suivi du schéma.
· Recadrage des actions et des prospectives 
en fonction des écarts constatés.

LAURÉAT DU TROPHÉE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE DE 
L’AGENDA 21 DU DÉPARTEMENT
Comme reconnaissance de l’intérêt de la dé-
marche « Construisons ensemble 2020 » 
pour le développement durable du territoire, 
le Département a attribué à l’unanimité au 
Smicval le Trophée Développement Du-
rable de l’Agenda 21.

Soirée de restitution du Schéma Stratégique - St Émilion - Août 2013

Inauguration Pôle environnement St Girons d’Aiguevives - Remise du Trophée Agenda 21 par M. P. Madrelle - Décembre 2013
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BLAYE

ST SAVIN

BOURG SUR GIRONDE

ST ANDRÉ DE CUBZAC

Ancien centre d'enfouissement technique
(CET) fermés et réhabilités.

Centre d'enfouissement des déchets ultimes
(propriété d'un prestataire privé)

Déchèterie

Centre de tri

Centre de transfert

Plate-forme compostage

- OMR : 1 fois / semaine
- Recyclables : 1 fois / 15 jours

- OMR : 1 fois / semaine
- Recyclables : 1 fois / semaine

+ Biodéchets : 1 fois / semaine

- OMR : 1 fois / 15 jours
- Recyclables : 1 fois / 15 jours
- Biodéchets : 1 fois / semaine
  2 fois / sem. du 21 juin au 9 sept.

- OMR : 2 fois / semaine
- Recyclables : 1 fois / semaine

Libourne Bastide
- OMR : 6 fois / semaine
- Recyclables : 1 fois / semaine

Collecte en porte-à-porte Collecte en centre-ville

Services OMR Papiers et emballages Biodéchets Déchèteries

Collecte 90% en régie
10% par prestataire privé

92% en régie
8% par prestataire privé

100% en régie 100% en régie

Transport 69% en régie
31% par prestataire privé

69% en régie
31% par prestataire privé

100% en régie
54% en régie
46% par prestataire privé

Traitement 100% par prestataire privé 100% par prestataire privé 100% en régie
54% en régie
46% par prestataire privé

SITES DE GESTION DES DÉCHETS FRÉQUENCE DE COLLECTE

ORGANISATION DU SERVICE D’ÉLIMI-
NATION DES DÉCHETS
Le transport des ordures ménagères et des 
papiers et emballages pour la zone Nord-
Ouest est passé en régie à partir du 1er 
Novembre 2013.Accueil usagers - Opération Services + 
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124 865 TONNES

9 670 t
Évolution

2013/2012 : + 0,3 %Porte-à-porte Centre de tri

Filières
de recyclage

Papiers et Emballages
Recyclables

6246 t
Évolution

2013/2012 : + 3 %Apport volontaire Apport direct

Filières
de recyclageVerre

 757 t
Évolution

2013/2012 : + 15,6 %Apport volontaire Apport direct

Filières 
de recyclage

et de réemploi
Textiles

 205 t
Évolution

2013/2012 : + 247,5 % Apport volontaire

Filières 
de recyclagePapiers

 60 561 t
Évolution

2013/2012 : + 9,2 %Apport volontaire Déchèterie

Déchèterie

Filières
de traitement

Filières
de valorisation
et de recyclage

Produits amenés
en déchèteries

1332 t
Évolution

2013/2012 : + 13 % Plate-forme de compostagePorte-à-porte

Valorisation
viticole

et agricole
Biodéchets

44 462 t 
Évolution

2013/2012 : - 0,2 %Porte-à-porte Centre de transfert

Enfouissement 
à l’Installation 

de Stockage 
des Déchets 

Non Dangereux 
(ISDND)

Ordures Ménagères
Résiduelles

1 2

www.smicval.fr

Trions, recyclons, 
valorisons nos 

déchets

ASSURER
UN
SERVICE
PUBLIC
DE
QUALITE

Actions réalisées en 2013

AMÉLIORATION DES CONDITIONS 
D’ACCUEIL ET DE TRAVAIL EN 
DÉCHÈTERIE

· La réorganisation du service transport a été 
entamé afin d’adapter les moyens (nombre 
de chauffeurs, nombre de caissons évacués) 
aux contraintes du service et de la fréquen-
tation. 

Objectif final : éviter de refuser des usagers 
par manque de place et supprimer les ferme-
tures de déchèterie pour cause de rupture de 
charge. Un diagnostic a donc été lancé via les 
outils de géolocalisation installés dans les ca-
mions pour étudier les activités en haute et 
basse saison. Cette démarche s’est construite 
de manière collaborative, impliquant, élus, 
agents et représentants du personnel. 

Une nouvelle planification des jours de tra-
vail et une annualisation ont été mises en 
place pour s’adapter aux journées en forte 
affluence.

Résultats obtenus en 2013
PRODUCTION ANNUELLE

ÉVOLUTION DES TONNAGES À 
TRAITER

RÉPARTITION DES DÉCHETS COLLECTÉS PAR FLUX 
Gestion multi-filières

· Les déchèteries sont devenues en 2013 des 
équipements prioritaires du fait de la pres-
sion vécue quotidiennement par l’augmen-
tation des tonnages collectés et du nombre 
de visites. C’est en 2013 que cette prise de 
conscience a été effective et que les actions 
ont pu se mettre en place.

Des travaux de réhabilitation ont été réalisés 
pour améliorer la fluidité d’accueil et assurer 
le service public. 2 déchèteries ont connu des 
travaux très importants : St Paul et St Seurin 
sur l’Isle. La première par la création d’une 
sortie distincte et la seconde par le remplace-
ment de l’ancien quai métalliques par 2 nou-
veaux quais modulaires durables. 
Budget global sur l’ensemble des 4 déchè-
teries ayant connu des travaux : 627 000€.

Par répercussion, les incivilités ont diminué 
et le bien-être des agents lui a augmenté. 
Ces travaux ont permis de renforcer la sécuri-
té de ces équipements.
Les travaux ont permis de fluidifier le tra-
fic routier, limiter le temps d’attente tout 
en sécurisant la circulation.

· Le suivi de la convention de sécurisation 
des déchèteries avec la Préfecture de la Gi-
ronde a permis la réalisation de nombreuses 
actions : mise en place de tournées de 
maîtres-chiens et formation des agents à la 
gestion des conflits et actes de vandalisme et 
d’incivilité. Le lien avec les gendarmeries du 
territoire a été renforcé et un contact 24h/24 
est maintenant possible. Les travaux ont pu 
intégrer des prescriptions de lutte contre le 
vandalisme et les valeurs (ferraille) sont dé-
sormais enlevées tous les soirs par les pres-
tataires. Une collaboration fructueuse.

D’autre part, cette convention a permis de 
créer en interne un groupe de travail élar-
gi ciblant 2 enjeux : garantir la sécurité des 
agents d’accueil et des usagers en déchèterie 
et assurer un service public de qualité. 
142 Fiches incidents ont été envoyées, 56 
dépôts de plainte donnant lieu à 8 arresta-
tions et 4 comparutions immédiates.

UNE ANNÉE DE SERVICE TOURNÉE 
VERS LES USAGERS

· L’opération Services+ a débuté en Mars afin 
d’améliorer le service aux usagers par de 
nouveaux équipements.
Les habitants de 65 communes ont été équi-
pés de bacs de tri en remplacement de sacs, 
pour les inciter à trier. Des cartes de services 
ont été remises afin de garantir l’accès aux 
déchèteries uniquement aux personnes iden-
tifiées. Ces rencontres se sont déroulées 
dans de véritables lieux de sensibilisation.

Suite à ce succès, les tournées sont moins 
pénibles pour les agents mais plus lon-
gues. On note une augmentation des recy-
clables collectés de + 3,8% au second se-
mestre sur la zone concernée.

32 332 bacs jaunes ont ainsi été remis, soit 
en moyenne 82% des habitants ciblés et un 
gain de 10% de trieurs en plus.

· Le nouveau site internet a été mis en ser-
vice en Mars 2013.

Plus complet, il permet d’avoir un regard glo-
bal sur les activités du Smicval. Egalement 
tourné vers les attentes des usagers (habi-
tants, professionnels..), il répond plus rapide-
ment à leurs questions.
Plus de 20 000 visiteurs uniques se sont 
connectés depuis mars 2013.

RÉALISATION D’ÉTUDES POUR DE 
FUTURS PROJETS

· Pour proposer de nouveaux services et ré-
pondre au problème de stockage des bacs en 
centre ville, une étude sur la mise en service 
de conteneurs enterrés a été lancée.

7 communes ont été étudiées : St Emilion, 
Bourg sur Gironde, Blaye, Coutras, Libourne 
St André de Cubzac et St Ciers sur Gironde. 
Pour les 2 premières, les caractéristiques 
des sous-sols ne permettent pas ces équi-
pements. Pour les autres, ces conteneurs ne 
sont intéressants que si le maillage est dense 
offrant ainsi une qualité de service (24h/24 et 
plusieurs flux) en contrepartie d’une suppres-
sion des collectes en centre ville. Le seul pé-
rimètre du centre ville ne paraît pas suffisant 
pour amortir les coûts d’équipements.

soit
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BILAN DES ACTIONS DE SENSIBILI-
SATION
· La communication est un outil de la quali-
té de service, au-delà de la simple informa-
tion, des actions de sensibilisation de tous 
les publics sont menées.
En 2013, l’Opération Services+ a monopolisé 
le service aux usagers. Toutefois d’autres ac-
tions ont été menées : accueil des nouveaux 
arrivants, sensibilisation des habitats collec-
tifs et participation à des manifestations.
Au total en 2013 :
515 Habitants ont été sensibilisés
(en + des 38 000 foyers rencontrés pour Ser-
vices+)

· Le Service Éducation à l’Environnement 
développe quant à lui des animations au 
sein des établissements scolaires, sensibi-
lise des publics adultes (collectivités, entre-
prises, associations) et est également présent 
sur des manifestations grand public. 

En 2013 :
3356 Personnes sensibilisées
Soit une évolution de + 114%

· De plus, le public est accueilli pour 
des visites pédagogiques sur le Pôle 
Environnement de St Denis de Pile. Ecoles, 
collèges, lycées, associations et grand public 
sont accompagnés.

En 2013 :
1846 Visiteurs ont été accueillis sur le Pôle 
Environnement de Saint Denis de Pile
Soit + 18% par rapport à 2012.

Orientations 2014
La maîtrise des tonnages restera une 
priorité :

· Lancement d’un programme pluriannuel 
d’investissement pour la réhabilitation et 
modernisation des déchèteries.
· Intensification de l’identification et contrôle 
d’accès en déchèterie.
· Réactivation de l’application du réglement de 
collecte

Lancement de la démarche de qualité de 
service avec un objectif de certification 
(ISO 9001).

Analyse :
Une année sous tensions techniques et financières du fait de tonnages totaux en forte 
augmentation + 4,8% : très forte en déchèterie + 9,2% , d’une stabilisation des or-
dures ménagères résiduelles (-0,2%) et d’une faible dynamique de la collecte sélective. 
On peut également noter de bonnes performances dans la collecte en porte à porte, 
avec des ordures ménagères bien en deçà des moyennes nationales. Cependant, les 
tonnages collectés en déchèterie sont totalement atypiques puisqu’ils sont supé-
rieurs de 120 kg à la moyenne nationale, ce qui représente un coût supplémentaire 
pour l’usager.
Malgré tout, la qualité de service en porte-à-porte s’est améliorée grâce à une opé-
ration de grande envergure : Services + (distribution de bacs de tri et de cartes de 
services). La sensibilisation des publics a fortement progressé : 38 000 personnes ren-
contrées, auxquelles le tri et la prévention ont été expliqués. Mais une qualité du tri qui se 
détériore par le constat d’augmentation des refus en centre de tri.
Dans les déchèteries, la qualité de service continue de se dégrader malgré le démarrage 
de la remise en état de certains équipements (travaux dans 4 déchèteries), sous l’effet de 
tonnages et d’une fréquentation en constante augmentation. Cependant, la réflexion sur 
l’amélioration des conditions d’accueil et sur la maîtrise des tonnages en déchèterie s’est 
poursuivie et devrait voir des effets rapidement.

Moyenne nationnale 2011
*derniers chiffres ADEME disponibles, édités en 2014

SMICVAL 2013
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Résultats obtenus en 2013
MOYENNE COMPARÉE AVEC ADEME

Flux Tonnages Kg / hab / an Évolution 
2013/2012 Destination

OMR en PAP 44462 230 - 0,2 % Enfouissement

Papiers, emballages 
recyclables en PAP

9670 50 + 0.3 % Recyclage

Papier en AV 205 1 + 247.5 % Recyclage

Biodéchets en PAP 1332 7 + 13 % Compostage

Verre 6246 32 + 3 % Recyclage

Textile 757 4 + 15.6 % Recyclage

Déchets verts
(déchèteries et apports directs)

20385 105 + 19.4 % Compostage

Tout venant
(dont matelas et CSR)

14087 73 + 11.2 %

Enfouissement
Recyclage et Valorisation 

énergétique

Ferraille 1956 10 - 6.1 % Recyclage

Gravats 15673 81 + 2.5 % Recyclage

Bois 5664 29 + 0.9 % Recyclage et Enfouissement

Cartons (déchèteries) 1344 7 + 0.7 % Recyclage

Déchets spéciaux 435 2 + 9.3 % Elimination

D3E 1072 6 - 4.8 % Recyclage

Apports directs des 
communes en CSDU

818 4 + 9.4 % Enfouissement

SYNTHÈSE DE LA COLLECTE 2013

44%
PORTE À PORTE

55%
APPORT VOLONTAIRE
BORNES ET
DÉCHÈTERIES

1%
AUTRES
RAMASSAGE VOIRIE
APPORT DIRECT AU PÔLE
PRESTATIONS PONCTUELLES

1598 T
36%

OMR
44 462 T

1%
TEXTILE
757 T

1%
BIODÉCHETS

1332 T

8%
RECYCLABLES

9670 T

49%
DÉCHÈTERIE
60 800 T

5%
VERRE
6246 T

POIDS RÉPARTITION DES FLUX DANS LA COLLECTE

Travaux déchèterie de Coutras - Novembre 2013

Visite guidée - Pôle Environnement Saint Denis de Pile Sensibilisation au tri - Opération Services+
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CONDUIRE 
L’ACTION
DU
SYNDICAT
DE
MANIÈRE 
ÉQUILIBRÉE
ET
DURABLE

Objet des prestations Prestataires  Montant TTC 

Enfouissement déchets résiduels (OMR, tout-venant et refus) VEOLIA PROPRETE SOVAL  5 472 629,46 € 
Exploitation du centre de tri/transport et valorisation du bois ONYX  1 695 025,24 € 
Transport caissons des déchèteries zone Nord-Ouest, collecte/traitement des 
Déchets Ménagers Spéciaux et transport/valorisation du bois

PENA ENVIRONNEMENT  1 493 308,94 € 

Fourniture de carburants PETROLES OCEDIS  1 373 575,14 € 
Fourniture de bacs SCHAEFER  1 271 381,25 € 
Collecte pàp zone Est/suivi post-exploitation CET de Petit Palais SITA SUD OUEST  1 069 491,95 € 
Travaux St Girons SCREG/COLAS  888 372,72 € 
Fourniture de pièces de rechange et entretien/réparation des véhicules CHAUVEAU  631 598,72 € 
Prestation de traitement des lixiviats issus des CET PALL France  348 173,37 € 
Transfert Nord-Ouest des OMR vers CSDU / emballages vers centre de tri PAYS SARL  298 077,36 € 
Travaux St Girons 20 INNOVATION  207 323,72 € 
Assurances bris de machines SUBERVIE ASSURANCES  184 366,30 € 
Entretien/réparation véhicules et engins plate-forme de compostage HYDRAULIQUE AQUITAINE  174 265,21 € 

Fourniture de pneumatiques PNEUS SECURITE 
GIRONDINS  154 465,39 € 

Acquisition de véhicules et mobilier/fournitures UGAP  154 040,04 € 
Fourniture de pièces de rechange et entretien/réparation des véhicules ; 
location chargeuse

LIEBHERR France  142 990,61 € 

Assistance en communication AGENCE EDEN  125 297,48 € 
Intérim MAIN D'ŒUVRE SERVICES  120 001,07 € 
Impression des outils de communication IMPRIMERIE LAPLANTE  119 582,12 € 
Fourniture de sacs biodégradables et bioseaux ICS ENVIRONNEMENT  111 118,92 € 
Fourniture de repas chauds et livraison de plateaux-repas SODEXO  108 932,01 € 
Acquisition de sacs jaunes SOCOPLAST  106 660,60 € 
Fourniture système identification déchèteries TRADIM  103 320,95 € 
Fourniture bâches PFC VAUCHE BIOWASTE  100 637,42 € 
Assurances des agents, responsabilité civile SMACL  89 951,74 € 
Travaux St Girons JAMOT SARL  89 655,11 € 
Fourniture de composteurs et bacs bio ECD  84 298,86 € 
Prestation de pompage/transport et destruction d'hydrocarbures SANITRA FOURRIER  81 834,65 € 
Travaux nouveaux bureaux St Denis SIETEL  77 730,41 € 
Conseil et assistance en communication PARMENION  64 716,44 € 
Téléphonie mobile et fixe/accès internet ORANGE France  61 978,39 € 
Analyses réglementaires des eaux et de la matière organique LCA  60 886,74 € 
Fourniture de vêtements de travail MABEO  59 909,86 € 
Travaux St Girons ARGOUET  56 954,86 € 
Assurance DO St Girons FABRE COURTAGE  54 765,16 € 

Géolocalisation des véhicules SABATIER 
GEOLOCALISATION  51 141,07 € 

Travaux pont-bascule LARGETEAU  50 059,40 € 
Prestations de transport et d'épandage de compost STVE  48 299,04 € 
Acquisition remorque céréalière LEGRAS  47 361,60 € 
Travaux St Girons SAFT  46 347,37 € 
Travaux St Girons GEAY FRERES  46 049,51 € 
Affranchissement et distribution des outils de communication LA POSTE DE LA GIRONDE  44 205,66 € 
Sécurité/gardiennage SN APS  39 358,94 € 
Élaboration site Internet HAVAS 360  38 679,17 € 
Prestations de conseil juridique et assistance contentieuse CGCB  35 425,52 € 
Travaux et maintenance pont-bascule PRECIA MOLEN  34 893,19 € 
Etude implantation conteneurs enterrés ADEKWA  32 147,28 € 
Travaux St Girons SCOMEBAT  30 099,26 € 

Publication annonces marchés publics
DIRECTION DE 
L'INFORMATION  27 923,04 € 

Carburant extérieur et lubrifiants véhicules TOTAL  27 861,46 € 
Fournitures de matériaux divers et chaussures de sécurité PAGES  26 846,42 € 
Médecine du travail et formations SST SIST DU LIBOURNAIS  25 029,54 € 

Entretien portes sectionnelles
LACROIX PORTES AUTOMA-

TIQUES  24 559,05 € 

Entretien/réparation des véhicules légers DEBENAT  23 400,88 € 
Loyer imprimante OCE  23 337,44 € 
AMO Pôle Technique St Girons SETEC NOVAE  22 155,90 € 
Location semi-remorques LOCAMID  20 608,20 € 
Collecte et traitement des DASRI MEDISITA  20 500,08 € 
Maintenance et réparations électriques EGEP  20 442,35 € 
Acquisition et réparation de caissons SOBA SUD OUEST BENNES  20 393,39 € 
AMO construction nouveaux bureaux St Denis de Pile PEYTUREAU  20 166,16 € 

Actions réalisées en 2013

LANCEMENT DE LA DÉMARCHE 
DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE AU 
NIVEAU DU TERRITOIRE
· Organisation du 1er forum local « Écono-
mie circulaire et déchets : opportunités inno-
vantes de développement d’un territoire ? »
Ce 1er Forum local avait pour ambition de 
tester l’appétence des élus du territoire du 
Smicval sur les nouveaux modèles émanant 
de l’économie circulaire. Pari réussi puisque 
le forum a compté plus de 200 participants, 
plus de 70 signataires de la charte d’engage-
ment avec des retombées aussi bien locales 
que nationales.
Le Forum a reçu la visite de M. P. Martin, 
Ministre de l’Écologie, du Développement 
Durable et de l’Énergie pour sa 1ère sortie 
officielle

· Engagement du Smicval dans la démarche 

A la suite du Forum, qui a permis de valider 
l’envie du territoire d’aller vers le dévelop-
pement de nouveaux modèles économiques 
issu de l’économie circulaire, le Smicval s’est 
engagé en délibérant le 27 novembre 2013 et 
en adhérant à l’Institut National de l’Économie 
Circulaire.

LES DÉPENSES DU SMICVAL
19,6 Millions d’€ d’achats et prestations  
hors masse salariale ont été réalisés en 
2013. Ces dépenses participent à l’économie 
du territoire : 57% strictement sur le territoire 
du Smicval et au total 72% en Gironde.

Analyse :

Encore méconnue il y a quelques années, l’économie circulaire est devenue un sujet 
d’actualité en 2013. Le Smicval, ayant déjà démarré des réflexions sur cette théma-
tique, a su mobiliser son territoire et ses élus pour initier la démarche. L’objectif du 
Smicval autour de l’économie circulaire est de créer des emplois non délocalisables, 
développer la compétitivité des entreprises locales en transformant les déchets en 
ressources. En effet, un des grands principes de la circularité est de partir des déchets 
des uns pour qu’ils deviennent les ressources des autres, en développant des syner-
gies entre des acteurs très différents.

Orientations 2014
Le Smicval poursuivra son action pour déve-
lopper l’économie circulaire à l’échelle de son 
territoire par des actions concrètes et l’orga-
nisation de la gouvernance.

2014 sera l’année des élections munici-
pales et donc du renouvellement des élus 
du Smicval. A ce titre et pour développer la 
culture commune, un parcours de bienvenue 
sera créé pour accueillir les nouveaux élus. 

Zoom Économie Circu-
laire, définition :

L’économie circulaire peut se définir 
comme un système économique qui 
recherche dans le cycle de vie d’un 
produit (bien et service) à diminuer 
l’utilisation et l’extraction de res-
sources et à augmenter son utili-
sation (durée de vie ou changement 
d’usage).
La finalité est de construire de 
nouveaux modèles économiques, 
en repensant les modes de consom-
mation et de production au profit d’un 
plus grand respect des milieux natu-
rels tout en créant des emplois.
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Signature de la charte d’engagement à l’Économie Circulaire
par M. MARTIN Ministre de l’Écologie - St Émilion - Août 2013

LES PRESTATAIRES DU SMICVAL (valeur décroissante > 20 000€ TTC)
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RESPECTER
LA
RÉGLE-
MENTATION

Analyse

Depuis déjà 2010, les objectifs de re-
cyclage du Grenelle sont atteints. Cette 
année, la proportion des déchets valori-
sés progresse encore soit 50,2%, avec 
en nouveauté l’apparition du bois éner-
gie. On peut donc dire que 1 tonne en-
trante sur 2 est valorisée par le Smicval.

D’autre part, des actions orientées vers 
la matière organique étaient prévues, 
mais toutes n’ont pu être mises en 
oeuvre faute de temps et de réalloca-
tion des moyens sur des priorités plus 
urgentes.

Actions réalisées en 2013

POURSUITE DU PROGRAMME LO-
CAL DE PRÉVENTION ET ATTEINTE 
DES OBJECTIFS
· En 2013, « Émilie » fut une campagne 
de communication massive et grand pu-
blic sur la prévention. Son objectif : faire 
prendre conscience et donner envie d’agir. 
Tous les outils de communication ont été 
employés : affichage grand format pendant 
1 semaine soit plus de 200 affiches sur tout 
le territoire, kit de communication envoyé aux 
141 communes et 11 CDC, affichage en dé-
chèterie et diffusion de la campagne sur le 
site internet et dans le journal interne.
Très bons retours du territoire, grande vi-
sibilité de la campagne.

· Une étude sur la faisabilité de structure 
de réemploi sur le territoire a été lancée.

Cette étude consistait à établir un panorama 
national des structures existantes et à les 
analyser selon plusieurs critères : améliora-
tion du service, réduction des coûts, réduc-
tion des déchets, création d’emploi, insertion 
par l’activité, changement de comportement 
et création de lien social. Les acteurs du 
territoire, intéressés par le réemploi, ont été 
associés à cette réflexion pour connaître les 
opportunités.

Cette 1ère phase terminée, 3 scenarii ont 
été retenus pour une étude approfondie.

Résultats obtenus en 2013
RÉDUCTION DU TAUX D’OMA

Actions réalisées en 2013

DÉVELOPPEMENT DE LA STRATÉ-
GIE DE VALORISATION ORGANIQUE
La collecte de biodéchets en porte à porte 
a été déployée dans 2 nouvelles com-
munes : Vayres et Izon.

Cette opération a été réalisée dans le cadre de 
l’opération Services+. A partir de Septembre, 
les habitants de ces 2 communes ont été 
équipés de bacs jaunes de tri et de bacs pour 
les biodéchets. La mise en place de cette 
collecte fut assortie de réduction des fré-
quences de la collecte des ordures ména-
gères résiduelles, passant de 1 fois/semaine 
à 1 fois tous les 15 jours. Cette réduction de 
fréquence a également été réalisée sur la 
commune de Cadarsac. Au total, 3920 foyers 
étaient concernés.

77% des habitants ont été équipés pour 
cette collecte, on note un taux de présen-
tation des bacs toutes les semaines de 39% 
et les tonnages totaux de biodéchets ont 
grimpé de + 13 %. Résultats obtenus en 2013
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Orientations 2014
Poursuivre les actions de prévention pour 
atteindre les objectifs de fin du programme : 
finalisation de l’étude réemploi.
Maintenir la progression du recyclage tant 
matière qu’organique avec
 · La mise en place de 3 nouvelles REP (Res-
ponsabilité Elargie des Producteurs) : meubles, 
déchets dangereux et déchets de soins
 · Étude sur la poursuite de la collecte sé-
parée des biodéchets : extension à des gros 
producteurs de Haute Gironde, étude de ré-
duction de fréquence des OMR sur les com-
munes déjà déployées en biodéchets.
Une étude de rénovation du centre de tri 
devra être lancée et prendre en compte les 
résultats de l’expérimentation de l’extension 
des consignes de tri des plastiques menée au 
niveau national.
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31,2%
RECYCLAGE

MATIÈRE

49,4%
ENFOUISSEMENT

17%
RECYCLAGE
ORGANIQUE

2%
VALORISATION
ÉNERGÉTIQUE

TRAITEMENT
AUTRE

Zoom : La stratégie ma-
tière organique
Depuis 2002, le Smicval a mis en place 
la collecte séparée des biodéchets, car 
la matière organique, triée en amont, 
permet de produire des composts de 
haute qualité, bénéfiques aux sols. En 
2010, le Smicval a participé à la créa-
tion du Réseau CompostPlus, afin de 
partager cette vision de l’organique 
auprès des collectivités concernées. 
En effet, celles déjà engagées dans 
cette collecte séparée, obtiennent des 
taux de recyclage en phase avec les 
objectifs nationaux. En 2013, le Ré-
seau a permis d’ouvrir la certification 
Utilisable en Agriculture Biologique 
aux composts issus de collecte sépa-
rée de biodéchets. Le Smicval, l’ob-
tenant, devient la 3ème collectivité 
de France détentrice.

CRÉATION DE LA FILIÈRE BOIS 
ÉNERGIE AU SMICVAL
Partant de la notion d’économie circulaire, 
le Smicval tente de transformer ses dé-
chets en ressources.

La plateforme de compostage produit des 
déchets : les refus de crible (essentielle-
ment du bois de volume trop important pour 
être composté). Un test a été mené pour les 
transformer en matière première de chauffage 
pour des chaudières industrielles : pari réus-
si. Aujourd’hui une boucle «ressources» est 
née : les déchets verts, issus des déchète-
ries, arrivent à la plateforme de compostage, 
produisent des déchets (les refus), ils sont re-
travaillés (par un criblage) et deviennent ainsi 
des plaquettes bois. Elles repartent vers la 
chaudière industrielle d’une distillerie locale à 
proximité de la déchèterie d’origine.
Ainsi, 476 tonnes de bois énergie sont pro-
duites.

48,2 % DE DÉCHETS 
RECYCLÉS

50,2 % DE DÉCHETS 
VALORISÉS

45% objectif du Grenelle de l’environnement en 2015
Du fait de l’apparition de la valorisation énergétique 
(bois énergie), le taux de recyclage au sens strict 
du Grenelle de l’Environnement (recyclage matière 
+ organique) diminue par rapport à 2012.Campagne de Communication «Émilie» - Février 2013 Bois pour valorisation énergétique - St Denis de Pile

· La création d’une aire de formation au 
compostage individuel fut également une 
des réalisations de cette année.
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PROTEGER
L’ENVIRON-
NEMENT

Actions réalisées en 2013

LA POLITIQUE ENVIRONNEMEN-
TALE ET ISO 14001
· Année importante de renouvellement, 
l’audit ISO 14001 a été très positif pour le 
Smicval. En effet, aucune non-conformité 
n’a été relevée (majeure ou mineure), 7 
points sensibles, 13 pistes de progrès et 
12 points forts sont notés.

LES ASPECTS POSITIFS portent sur la forte 
implication des agents et responsables de ser-
vice, le niveau d’appropriation des pratiques 
environnementales par les agents, la commu-
nication interne et l’animation des groupes de 
travail. Ont été relevés de manière notoire la 
réalisation d’un schéma stratégique à 2020, 
le projet de biodiversité mené sur le Pôle, et 
le grand professionnalisme des activités de la 
plateforme de compostage et du service Édu-
cation à l’Environnement.
LES PISTES D’AMÉLIORATIONS pointent la 
nécessité de responsabilisation des agents 
par processus afin d’acquérir une vision com-
plète d’une activité. Autres points : la gestion 
des sous-traitants et des transporteurs, la 
gestion du suivi des produits chimiques.
Obtention du renouvellement de la certifi-
cation iso 14001.

· La fin des inventaires de biodiversité du 
Pôle Environnement (2011-2013) a permis 
de qualifier le site d’un niveau très satis-
faisant et très réactif aux actions menées. 

QUELQUES RÉSULTATS : 366 espèces de 
faunes sont présentes dont 50 espèces d’oi-
seaux (indicateur de biodiversité). Le Smicval 
est désormais refuge LPO (Ligue de Protec-
tion des Oiseaux) et participe à l’inventaire 
local.

6 Ruches ont été installées et 18 kg de miel 
récoltés.

Résultats obtenus en 2013
INDICATEURS 2013

· Performance des 8 actions de la politique 
environnementale

· Qualité de surveillance des ICPE

· Dans sa mission d’accompagnement en 
gestion différenciée des communes adhé-
rentes, le Smicval a relayé et organisé en 
partenariat avec le CNFPT, la DRAAF, FRE-
DON, etc. des formations sur la réglemen-
tation Ecophyto 2014.

3 réunions ont été organisées en 2013 : 33 
communes présentes et 80 agents formés.

DÉFINITION DES ENJEUX INTER-
NATIONAUX ET NATIONAUX POUR 
DÉVELOPPER LA NOUVELLE POLI-
TIQUE ENVIRONNEMENTALE À 2016
Une analyse des enjeux en matière d’en-
vironnement a été menée pour identifier 
les pistes d’amélioration afin de les inté-
grer à la future politique environnementale 
2016 - 2020.

Les enjeux internationaux n’ont pas évolué 
sur les 10 dernières années et la priorité reste 
sur la limitation du changement climatique. 
Cette notion est à intégrer dans la nouvelle 
politique environnementale. C’est à ce titre 
que le Smicval doit avoir un rôle fort sur la 
sensibilisation et l’éducation à l’Environ-
nement et au Développement Durable et 
participer à la réduction des émissions des 
GES (Gaz à Effet de Serre) et au dévelop-
pement des énergies renouvelables.

Dans la même optique, le Smicval est désor-
mais partie prenante du plan climat dévelop-
pé par la CALI (Communauté d’Aggloméra-
tion du Libournais).

Analyse

L’audit de certification 2013 a été 
mené par une nouvelle auditrice, ce 
qui a permis de faire ressortir de nou-
velles pistes de progrès. Il a été confir-
mé un haut niveau d’appropriation de 
la politique environnementale. Par la 
mis en place de processus de respon-
sabilités cela devrait se renforcer. De 
plus, les autres sites du Smicval com-
mencent à être sensibilisés à la poli-
tique environnementale.

La protection de l’environnement est 
assurée par la rigueur de l’exploitation : 
traitement des lixiviats, contrôle des sites 
historiques, mais également par le déve-
loppement de nos compétences : biodi-
versité, éducation à l’environnement.

Cependant, une vigilance est à conser-
ver sur le management environnemental 
car d’autres sujets doivent être dévelop-
pés : santé/sécurité, qualité de service, 
et peuvent brouiller les messages.

Orientations 2014
Poursuite de la politique environnementale et 
organisation des services par processus de 
responsabilité.

Réhabilitation de la STEP du Pôle Environne-
ment de St Denis de Pile.

MAÎTRISE DES LIXIVIATS
Les fortes précipitations ont eu pour 
conséquence une augmentation massive 
des lixiviats.

En 2013, 15 787 m³ de lixiviats ont été trai-
tés pour les 2 sites historiques du Smicval, 
pour un total de 398 000 € soit une augmen-
tation de plus du double (+120%) par rapport 
à 2012.
Face à cette situation inédite, une vigilance 
accrue a été menée et des contrôles régu-
liers ont permis d’éviter tout débordement. De 
plus, aucune non-conformité n’a été rele-
vée sur les rejets effectués.

Installation de Ruches - Pôle Environnement St Denis de Pile - Avril 2013 

Inventaire Biodiversité - Pôle Environnement St Denis de Pile

Hôtel à abeilles - Pôle Environnement St Denis de Pile

1 2 3 4 5

(2,13 en 2012)

1 2 3 4 5

(2,2 en 2012)
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Actions réalisées en 2013

OPTIMISATION DE L’ORGANISATION
· Réorganisation des tournées en zone 
Nord-Ouest
Cette réorganisation a été entreprise conjoin-
tement à l’équipement en bacs jaunes de tri. 
Les objectifs étaient multiples : redécouper 
les secteurs de collecte pour concentrer les 
équipes géographiquement et ainsi rationali-
ser les jours de collectes.

· Intégration du transfert en régie
Cette décision a été prise du fait de l’arrêt pro-
chain de l’activité par le prestataire. Il a été 
ainsi possible de veiller à un meilleur respect 
de l’arrêté préfectoral et du code du travail. 
De plus, il a été développé la polyvalence des 
équipes de quai pour renforcer l’encadrement 
et la présence au quai de transfert. Cela a 
également permis d’améliorer les conditions 
de travail et de valoriser l’entraide entre les 
équipages.

STABILISATION DE LA TEOM
Comme prévu au schéma stratégique :
absorption de la variation des bases nomi-
nales (variation fixée par la Loi de finances)
et intégration des nouvelles constructions : 
bases physiques.

Résultats obtenus en 2013

UNE BONNE SANTÉ FINANCIÈRE  : 
DES INDICATEURS FINANCIERS 
MEILLEURS QUE PRÉVUS
· Augmentation des recettes 
 - de la Redevance Spéciale +2,6% : mais ne 
couvrant pas encore les dépenses afférentes 
 - des soutiens : Éco-folio, Éco Emballages : 
obtention du SDD : +13,7%

FISCALITÉ

TEOM MOYENNE POUR UN FOYER

Total des recettes =
2 380 324 €
Évolution de + 2,6 %

572
REDEVABLES

141
COMMUNES

26
COLLÈGES 
ET LYCÉES

2
ASSOCIA-
TIONS

398
PROFES-

SIONNELS

5
PROFESSIONNELS
SAISONNIERS

1%
PRESTATIONS

PONCTUELLES
30 697,88 €

37%
PROFESSIONNELS

870 730,36 €

7%
PROFESSIONNELS
EN DÉCHÈTERIE
171 544,05 € 9%

COLLÈGES ET LYCÉES
215 423,03 €

46%
COMMUNES
1 091 928,43 €
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Produit appelé
Millions d’€

Population

10

15

20

25

150 000

200 000

50 000

0

100 000

 104,97
€/hab

 120,18
€/hab

 118,02
€/hab

 109,65
€/hab

 103,94
€/hab

Zoom fiscalité

L’appel à produit total de fiscalité a 
baissé de 7,8% entre 2008 et 2013
22 694 710€ en 2008 et 20 926 951€ 
en 2013.

Le produit appelé par habitant lui a 
chuté de -20% : 131,55€/habitant en 
2008 et 104,97€/habitant en 2013.

245 €

228 €

215 €

200

220

240

260

2010 2011 2012

213,6
€

2013

Inauguration du Pôle Environnement de Saint Girons - Décembre 2013 Travaux - Pôle Environnement de St Girons d’Aiguevives - mars 2013

Bâtiments sociaux et administratifs - Pôle Environnement St Girons d’Aiguevives

 - renégociation des contrats de reprise de la 
ferraille : augmentation du coût de reprise et 
enlèvement de la valeur tous les soirs.

· Réalisation de 87% des dépenses totales 
de fonctionnement (qui sont en augmenta-
tion de 7% par rapport à 2012)
· Des indicateurs meilleurs que prévus : 
taux d’épargne brute de 10,46% (8,7% prévu) 
et une capacité de désendettement de 9 ans 
(11ans prévus)

· Un investissement inférieur à 2012 : ré-
alisation totale = 74,4%. Les principales dé-
penses d’investissement sont la reconstruc-
tion du Pôle Environnement de St Girons 
(41%) et l’opération Services+ (36%).

REDEVANCE SPÉCIALE
La redevance spéciale est la contribution des 
professionnels et collectivités du territoire 
utilisant le service public de collecte.

Le service public financé par la TEOM permet 
aux professionnels de disposer d’un bac de 
360L pour les OMR et 360L pour les recyclables.
Au-delà de ce service, la tarification dépend 
du volume du bac, du type de  déchets et de 
la fréquence de collecte.
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BILAN FINANCIER

FONCTIONNEMENT
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INVESTISSEMENT (facture payées en 2013)

Dépenses de Fonctionnement 2012 2013 Évolution 
2013/2012 (en %)

Chapitre 011 - Charges générales  13 110 438,14 €  14 099 712,87 € + 7,55%

Chapitre 012 - Frais de personnel  8 927 056,95 €  9 616 891,00 € + 7,73%

Chapitre 65 - Autres charges  141 518,10 €  131 936,73 € - 6,77%
Chapitre 66 - Charges Financières  1 041 292,94 €  947 364,95 € - 9,02%

Chapitre 67 - Charges Exceptionnelles  5 795,38 €  3 026,10 € - 47,78%

Chapitre 68 - Provisions  57 000,00 €  -   € - 100,00%

Chapitre 042 - Opérations d'ordre 
entre sections

 1 935 164,59 €  2 183 163,27 € + 12,82%

TOTAL GÉNÉRAL  25 218 266,10 €  26 982 094,92 € 6,99%

Opérations d'Investissement 2012 2013 Évolution 
2013/2012 (en %)

Matériel roulant (acquisition entretien/réparation)  1 347 235,95 €  342 012,19 € -74,61%
Matériel de pré-collecte  472 879,93 €  1 452 090,21 € 207,07%

Matériels divers  163 935,86 €  60 789,20 € -62,92%
Travaux sur déchèteries  37 956,98 €  266 695,98 € 602,63%
Travaux sur le Pôle Environnement  572 467,92 €  256 969,53 € -55,11%

Travaux sur les CET  25 389,29 €  33 268,06 € 31,03%

Travaux sur le site de St Girons  2 605 721,87 €  1 649 326,36 € -36,70%

TOTAL GÉNÉRAL  5 225 587,80 €  4 061 151,53 € -22,28%

Recettes d'Investissement 2012 2013 Évolution 
2013/2012 (en %)

Chapitre 10 - FCTVA et réserves  2 302 646,98 €  3 926 214,20 € 70,51%

Chapitre 13 - Subventions d'équipement  67 895,00 €  93 796,39 € 38,15%

Chapitre 16 - Emprunts et dettes  -   €  1 840 000,00 € 
c/238 - remboursement avance forfaitaire St Girons  -   €  112 554,00 € 
Chapitre 040 - Recettes d'ordre  1 935 164,59 €  2 183 163,27 € 12,82%

TOTAL GÉNÉRAL  4 305 706,57 €  8 155 727,86 € 89,42%

Recettes de Fonctionnement 2012 2013 Évolution 
2013/2012 (en %)

Chapitre 013 - Atténuation des charges  119 456,33 €  264 635,70 € + 121,53%

Chapitre 70 - Vente de produits  1 487 643,55 €  1 713 785,71 € + 15,20%

Chapitre 70 - 75 - Redevance Spéciale  2 255 136,03 €  2 307 879,67 € + 2,34%

Chapitre 73 - Impôts et taxes  712 209,00 €  9 040,00 € - 98,73%

Chapitre 74 - Dotations et participations  21 748 777,29 €  23 139 294,27 € + 6,39%
Chapitres 75 à 77 - Autres produits  114 391,09 €  33 774,38 € - 70,47%

Chapitre 78 - Reprise de provisions  -   €  228 000,00 € 
Chapitre 042 - Opérations d'ordre 
entre sections

 193 070,44 €  547 200,07 € + 183,42%

TOTAL GÉNÉRAL  26 630 683,73 €  28 243 609,80 € + 6,06%

Autres dépenses d'investissement 2012 2013 Évolution 
2013/2012 (en %)

Chapitre 16 - Emprunts  1 502 509,09 €  1 633 587,09 € 8,72%

Chapitre 040 - Opérations d'Ordre et c/27  193 070,44 €  552 200,07 € 186,01%

TOTAL GÉNÉRAL  1 695 579,53 €  2 185 787,16 € 28,91%

2012 2013

RÉSULTAT DE L'EXERCICE AU 31 DÉCEMBRE  1 412 417,63 €  1 261 514,88 € 

2012 2013

RÉSULTAT DE L'EXERCICE AU 31 DÉCEMBRE - 2 615 460,76 €  1 908 789,17 € 

19,6 M€
 DE DÉPENSES

fonctionnement
et investissement
(hors masse salariale)

Zoom : la dette du 
Smicval de 2008 à 2013

Dans un contexte de crise financière 
et de polémique sur les emprunts 
structurés dits toxiques, le SMICVAL 
a procédé à une sécurisation de sa 
dette, en renégociant des proroga-
tions des périodes à taux fixes.
La dette à fin 2013 est de 26,164 Millions 
d’€, elle était de 30,420 Millions d’€ à 
fin 2008, soit une baisse de -14%.

Analyse :
Les finances et le budget furent sous surveillance et vigilance toute l’année, du fait des 
tonnages en augmentation et de la météo propice à la production massive de lixiviats.
Pendant des années, le Smicval a profité d’un effet ciseaux positif dû à la maîtrise des dé-
penses de fonctionnement (par la mise en place d’actions d’optimisation) et à l’augmenta-
tion des recettes. Celui-ci a produit des marges de manœuvres financières conséquentes. 
Cependant, ce cycle positif semble rompu. La situation est assez semblable à celle 
que vivent les autres collectivités territoriales (bien que cela apparaisse plus tar-
divement) : les dépenses augmentent (effet tonnages, absentéisme, augmentation 
des prix et fiscalité des déchets) et les recettes stagnent voire diminuent.

De plus, nous constatons que les dépenses augmentent proportionnellement à l’augmen-
tation des tonnages collectés.

4%
AUTRES

8%
REDEVANCE

SPÉCIALE

74%
TEOM

6%
VENTE PRODUITS

8%
SOUTIENS

RECETTES

Total des recettes =
28 243 609,80 € 

Affluence en déchèterie - St Denis de Pile
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COMPTABILITÉ ANALYTIQUE

La comptabilité analytique n’est pas une 
vision budgétaire des finances, mais une 
vision opérationnelle de son exécution. 

Véritable outil de veille et d’alerte, elle pilote 
les décisions par l’identification des leviers 
d’optimisation, tout en participant au dialogue 
de gestion. Pour établir cette comptabilité 
analytique, quelques pré-requis :
 • Le Smicval est une collectivité assujettie à 

la TVA et récupérant celle-ci par la FCTVA.
 • Toutes les charges (hors post exploita-

tion des sites historiques) sont intégrale-
ment prises en compte, ainsi que le soutien 
des sociétés agréées, les recettes indus-
trielles, les prestations à des tiers et les sub-
ventions d’investissement.

DÉFINITION DES COÛTS

DÉCOMPOSITION DES CHARGES

CHARGES ET PRODUITS

2013

Population desservie (municipale) 193 293

Tonnages 124 865
en € / an en € / tonnes en € / hab

Charges

Fonctionnelle
Charges de structure 3 229 564 € 25,86 € 16,71 €

Communication de proximité 541 430 € 4,34 € 2,80 €

Technique

Prévention 384 029 € 3,08 € 1,99 €

Collecte

Pré-collecte 825 970 € 6,61 € 4,27 €
Collecte 10 118 120 € 81,03 € 52,35 €
Transport / Transfert 3 323 048 € 26,61 € 17,19 €

Traitement

Tri 1 846 088 € 14,78 € 9,55 €
Compostage 1 283 281 € 10,28 € 6,64 €
Autre 524 224 € 4,20 € 2,71 €
Transport des refus 32 717 € 0,26 € 0,17 €
Stockage (enfouissement) 5 098 569 € 40,83 € 26,38 €

TOTAL DES CHARGES 27 207 040 € 217,89 € 140,76 €

Produits

Industriels

Ventes de matériaux 1 414 141 € 11,33 € 7,32 €
Compost 206 602 € 1,65 € 1,07 €
Prestations à des tiers (redevance spéciale) 2 307 880 € 18,48 € 11,94 €

Soutien Soutien accordé par les sociétés agréées 2 284 044 € 18,29 € 11,82 €

Aides

Aides "reprises" aux investissements 313 535 € 2,51 € 1,62 €
Subvention de fonctionnement et de communication 49 351 € 0,40 € 0,26 €
Aides à l'emploi 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES 6 575 553 € 52,66 € 34,02 €

39%

14%
STRUCTURE

12%
TRANSIT
TRANSPORT

31%
TRAITEMENT

3%
PRÉ COLLECTE

1%
PRÉVENTION

COLLECTE

* Hors coûts de post-exploitation des sites historiques, de l’étalement des charges et après retraitement extracomptable 
(amortissements et excédent) et avec population municipale

Coûts en €* en € / an en € / tonne en € / hab

Coût complet (totalité des charges) 27 207 041 € 217.89 € 140.76 €

Coût technique (coût complet - recettes industrielles) 23 278 417 € 186.43 € 120.43 €

Coût partagé (coût technique - soutiens des sociétés agrées) 20 994 373 € 168.14 € 108.61 €

Coût aidé TTC (coût partagé - subventions 
d’investissement et aides au fonctionnement) 20 631 487 € 165.23 € 106.74 €

Précaution : les données de la comptabilité analytique témoignent des objectifs, des grandes tendances annuelles et des 
enjeux de la collectivité. Il s’agit d’un traitement extra-comptable de la M14. Ces données relèvent de choix de clés de 
répartition. En conséquence, leur utilisation brute est délicate et les comparaisons avec les résultats d’autres collectivités 
n’en sont que plus difficiles. La matrice des coûts reprend la matrice standard proposée par l’ADEME et Éco-Emballages.
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Coût complet

les Recettes
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-
- -

Analyse

Les charges progressent de + 3,8% et les effets de l’augmentation des tonnages globaux (+ 4,8%) en 2013 sont bien perceptibles. Cela 
se traduit d’une part par la diminution des coûts/tonne et l’augmentation des coûts/habitant. Cette augmentation pèse plus fortement sur 
l’activité des déchèteries : transport + 17% (+ 485 k€) et enfouissement des tout-venants + 4% (+ 200k€).
D’ailleurs, les tonnages atypiques et très importants des déchèteries pèsent fortement sur le coût à l’usager. Si les tonnages des déchets 
verts, gravats et tout-venant étaient similaires à la moyenne nationale, il y aurait 100kg/hab en moins en déchèterie et le coût aidé TTC/hab 
passerait de 106,74€ à 97,59€, environ 10€/hab d’économisés.
Les autres évolutions à remarquer sont celles de la communication de proximité (pratiquement x2 entre 2012 et 2013) du fait de l’opération Services+ : 
outils de communication et de sensibilisation, location d’espaces et mise à disposition d’agents pour assurer les permanences et l’équipement des 
38 000 foyers rencontrés ; et des autres traitements prenant en compte la dépollution des déchets spéciaux (peintures, solvants, déchets de soins…). 
Malgré un investissement important en bacs de tri, il ne pèse que peu dans le budget (les coûts de pré-colllecte ont diminué) par l’effet de l’extinction 
d’amortissements antérieurs et la baisse d’achat de sacs jaunes.
On note aussi une belle progression des recettes (+6,8%) avec l’obtention de soutiens supplémentaires d’Eco-folio et Eco-Emballages du fait des 
actions développées et des bons résultats en matière de recyclage.

Zoom : Coût de gestion 
Explication et comparaison

La définition des coûts de gestion 
est multiple (cf graphique explicatif). 
D’autre part, les coûts de gestion ne 
reflètent pas dans leur valeur nomi-
nale le service public correspondant : 
existent-ils des collectes en porte-
à-porte ou en apport volontaire ? 
Combien de déchèteries équipent le 
territoire ? Sont-elles ouvertes aux pro-
fessionnels ? La collectivité est elle en 
règle avec la législation en cours ? Au-
tant de données qui expliquent le coût 
de gestion. C’est pourquoi il est impor-
tant dans la comparaison d’un coût de 
toujours lui associer le service rendu.

Orientations 2014
L’optimisation des coûts et la réduction des 
dépenses resteront des priorités dans un en-
jeu de maîtrise de la fiscalité et d’amélioration 
de la qualité de service.
Des études sont programmées :

· Optimisation de la TVA
· Audit de la masse salariale
· Mise à jour des prospectives financières et 
fiscales
· Poursuite du plan d’optimisation II.

Conseiller aux usagers - Opération Services+

Dépôt de déchets verts - Déchèterie de St Denis de Pile
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Emplois d’avenir - Juin 2013 Repas du personnel - Juin 2013 

Direction des Services Techniques
3 Agents

Département Exploitations
3 Agents

48,5 Agents

44 ans
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234 AGENTS
AU 31 DÉCEMBRE 2013

AGE MOYEN 44 ANS 

Direction Générale des Services
3 Agents

Direction de l’Adminis-
tration Générale

3 Agents

76,5 Agents

45 ans

32 Agents

46 ans

20,5 Agents

47 ans

18 Agents

38 ans

11 Agents

40 ans

6 Agents

37 ans

4 Agents

39 ans

6 Agents

38 ans

+ 15 emplois d’avenir

21%
FEMMES

79%
HOMMES%%

25

35

45

55

ans

01020203030 0 10 20 30

chiffres 2012

Actions réalisées en 2013

DÉVELOPPEMENT D’UNE POLI-
TIQUE D’INSERTION
· Le dispositif des emplois d’avenir a été 
mis en œuvre par délibération des élus le 
27 mars 2013.

Ce dispositif a pour objectif de faciliter l’inser-
tion professionnelle de jeunes sans emploi, 
âgés de 16 à 25 ans. Les emplois n’ont pas 
pour finalité d’être pérennisés dans la collec-
tivité territoriale mais doivent être regardés 
comme un tremplin vers un avenir profession-
nel. A ce titre, le Smicval s’engage avec les 
services de l’Etat et la Région Aquitaine dans 
un large programme de formation et de qua-
lification.

Au total en 2013, le smicval a signé 15 em-
plois d’avenir.

· Le recrutement d’une chargée d’inser-
tion professionnelle a été effectué en Sep-
tembre 2013 afin d’accueillir et d’accompa-
gner quotidiennement les jeunes recrutés 
dans le cadre des emplois d’avenir.
Ces missions seront d’élaborer un programme 
d’insertion et un parcours de professionnali-
sation individualisé pour chaque jeune. L’ob-
jectif étant que chacun puisse à l’issue de son 
contrat d’avenir trouvé un emploi en lien avec 
son projet et les compétences acquises.

RÉALISATION D’UN DIAGNOSTIC RH
Un diagnostic de la fonction Ressources 
Humaines a été mené en 2013, dans un 
objectif de mutation vers une stratégie RH 
pour accompagner et anticiper les chan-
gements dans les métiers. Cet audit a été 
mené en concertation avec tous les agents du 
département et a permis d’aboutir à une nou-

velle organisation permettant de repositionner 
la Direction des Ressources Humaines.
En conclusion, une direction des res-
sources humaines a été créée et le recru-
tement d’un ou une drh sera effectué en 
2014.

EVOLUTION DES AVANTAGES    
SOCIAUX
· En tant qu’employeur responsable et 
pour accompagner au mieux ses agents, 
le Smicval a développé un politique de 
formation soutenue. En effet au-delà des 
formations réglementaires, les agents ont la 
possibilité de se former pour progresser au 
sein de la FPT.

En 2013, on note une forte progression de 
la formation avec un départ de 74,5% des 
agents.

· Le maintien de la garantie « maintien de 
salaire » a été décidé en décembre 2013. 
En effet, face à l’augmentation conséquente 
des cotisations, le Smicval a choisi de plu-
tôt baisser légèrement le taux de couverture 
pour éviter une trop forte augmentation et in-
cidence sur les salaires. L’objectif étant de 
permettre au plus grand nombre d’agents 
de souscrire à cette garantie.
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Résultats obtenus en 2013
INDICATEURS DU PROGRÈS SOCIAL

· Taux de précarité cat C : 1,6%
· Taux de formation 74,5%
 - Catégorie A : 93%
 - Catégorie B : 100%
 - Catégorie C : 72 %
· Taux de travailleurs handicapés : 13,71 % 
(obligation réglementaire 5,32%)

ABSENTÉISME

LANCEMENT DE LA POLITIQUE 
SANTÉ/SÉCURITÉ

Cette Politique santé/sécurité fut présen-
tée et validée lors d’une Assemblée Géné-
rale le 27 mars 2013. 

Elle met en évidence des risques principaux, is-
sus de l’évaluation des risques professionnels, 
en totale cohérence avec la réalité, car confron-
tés à l’analyse des accidents de service.
Les risques identifiés sont : 
· risques routiers : pour les ripeurs, les chauf-
feurs poids-lourds et pour tous sur les sites 
du Smicval,
· risques de chute : de plain-pied pour les ri-
peurs, de hauteur pour les chauffeurs, agents 
de déchèterie et conducteurs d’engins, de 
bacs lors de la collecte en porte à porte,
· risques psycho-sociaux : aux postes d’ac-
cueil en contact direct avec les publics,
· risques de troubles musculo-squelettiques : 
principalement pour les ripeurs, 
· risques d’accidents musculaires : lors de 
manipulation de charges lourdes.

ASSURER
LE
PROGRES
SOCIAL

ARRETS DE TRAVAIL 2012 2013 évolution
Jours de congés maladie 4879 5418 + 11 %

Congés longue maladie 2626 3576 + 36 %

Maternité 447 112 - 75 %

Jours d’arrêt pour accident de travail 1324 2765 + 109 %

TOTAL 9276 11871 -

Taux d'absentéisme (formule de calcul du BIT) 13,75% 17,37% -

Taux d’absentéisme incompressible 7,72% 8,57% -

0 2000 4000 6000 8000 10000 12000

53% 14% 5%28%

46% 23% 1%30%

2013

2012

Analyse

Les indicateurs sociaux (absentéisme, accidentologie…) sont préoccupants, d’autant 
plus que 20% des agents vivent des situations de fragilité sociale et médicale. On re-
marque le vieillissement de la population essentiellement masculine, avec une augmenta-
tion de + 6 % des tranches supérieures à 45 ans.
D’autre part, dans l’absentéisme, on note une évolution de tous les arrêts avec une ré-
partition très différente selon les causes des arrêts. En effet, les arrêts pour congé longue 
maladie (pathologie lourde) et les arrêts maladie supérieurs à 15 jours (souvent des opé-
rations) augmentent sensiblement.
De plus, la hausse des accidents de travail pèse sur l’absentéisme plus fortement encore.
On peut avancer que la politique de recrutement, privilégiant des personnes loin de 
l’emploi, menée jusqu’à présent montre ses limites, particulièrement dans un métier 
devenu très accidentogène et extrêmement usant physiquement. 

Analyse

Bien qu’engagé dans une démarche de prévention des risques professionnels depuis 
plusieurs années, les résultats en matière de sécurité sont encore trop élevés. Malgré 
un bilan 2013 très décevant, le déploiement de la politique santé/sécurité a montré une 
inflexion positive en fin d’année. 
Point positif : le record de 50 jours sans accidents avec arrêt a été dépassé en 2013 
(les arrêts concernent les services de collecte en porte à porte). En effet, les accidents se 
sont espacés et leur nombre a diminué sur les 2 derniers mois de 2013. Cette politique 
volontaire et massive aura des effets notables sur les prochaines années.

Orientations 2014
La lutte contre l’absentéisme et l’accidentolo-
gie resteront les priorités afin de préserver la 
sécurité et le bien-être au travail des agents.
A ce titre, des actions seront développées :
 · Plan d’action pour supprimer les points 
noirs de collecte dits « mortels »
 · Mise en place de l’entretien des EPI

des études seront lancées :
 · une étude d’analyse de l’absentéisme et 
des risques psycho-sociaux
 · une étude sur l’optimisation des moyens 
afin de faire muter les ressources vers les 
déchèteries et garantir des améliorations de 
conditions de vie au travail.

2014 sera l’année de renouvellement de la 
politique salariale triennale du Smicval.
D’autre part, ce sera également l’année des 
élections des représentants du personnel.

HYGIENE ET SECURITE 2012 2013
Accidents du travail avec arrêt : 44 49

Accidents du travail sans arrêt : 7 10

Accidents bénins 40 32

Total des accidents : 91 91

Indicateurs 2012 2013
TF1 (Accidents avec arrêt) 119 129

TG (Taux de gravité)

Durant cette année, la politique santé /sécu-
rité a été lancée et les 1ères actions mises 
en œuvre avec un déploiement de l’organisa-
tion définissant les rôles en matière de santé/
sécurité.

Les encadrants de proximité ont été formés 
«assistant de prévention», le chargé de mis-
sion QSE est «conseiller prévention» et la 
fonction «d’inspection» est assurée par le 
centre de gestion de la fonction publique terri-
toriale (à partir de 2015). Le programme 2013 
se compose des actions suivantes : 

· définition des rôles et responsabilités de 
chacun et appropriation, 
· mise à jour des consignes de sécurité fon-
damentales pour la collecte et sensibilisation 
des agents, 
· plan d’actions pour réduire le nombre de 
points noirs de collecte,
· plan d’actions sur l’amélioration des condi-
tions de travail et d’accueil en déchèterie.
Au total : 119 agents sensibilisés, 33 agents 
formés sur leur rôle dans la politique santé/
sécurité.

Politique Santé Sécurité
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OBJECTIFS DU GRENELLE

 • - 1,4% par an des OMA soit 7% en 5 ans

 • 45% de déchets valorisés en 2015

 • 75% des emballages recyclés en 2015

RÉSULTATS SMICVAL 2013

 • - 7,4% de réduction des OMA

 • 48,2% de déchets valorisés

31,2% de valorisation matière

17% de valorisation organique
 • 2% de valorisation énergétique
 • 0,4% de dépollution

TABLEAUX
DE 
BORD 2013
ET
ORIENTATIONS
2014

Plateforme de compostage - Pôle environnement St Denis de Pile
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- Cartons : 1 912 t
- Aluminium : 43 t

- Acier : 383 t
- Sac : 90 t

- Papiers : 4 770 t
- Platiques : 761 t

- ELA : 144 t
- Cartonettes : 1 162 t

Synoptique des flux
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Déchets totaux
Ordures 

ménagères 
résiduelles

Recyclables
(papiers, emballages, 

verre et textile)
Biodéchets Déchets verts Encombrants Déchets 

dangereux Autres déchets

Habitants desservis 193293 193293 193293 54764 193293 193293 193293 193293

Mode de collecte PAP, AV et déchèterie PAP PAP, AV et déchèterie PAP déchèterie déchèterie déchèterie
déchèterie et apports 

directs

Fréquence - C0,5 à C6 C0,5 à C1 C1 - - - -

Équipement associé - bac bac, sac et bornes bac - - - -

Tonnages collectés  124 865 t   44 462 t  16 912 t  1 335 t  20 059 t  14 073 t  435 t  27 589 t

Tonnages collectés /hab  646 kg  230 kg  87 kg  28,3 kg  104 kg  72,8 kg  2,3 kg  142,7 kg

Évolution 2013/2012 + 4,8 % - 0,2 % - 4,8 % + 13,2 % + 19,1 % + 11,1 % + 9,3 % + 7,3 %

Filière de traitement - Enfouissement
CSDU

Recyclage
matière

Valorisation 
organique

Valorisation  
organique

Enfouissement
CSDU

Dépollution / 
incinération

Dépollution, réemploi, 
valorisation

Population
(ratios techniques) 193 293 hab -

Tonnes à traiter
124 865 t

646 kg/hab 591 kg/hab 
(ref ADEME 2011)

Évolution 
des tonnages 
2013/2012

+ 5 %

Densité déchèterie
sur le territoire

12 sur le 
territoire

1 pour 
16 108 hab

Réduction du 
taux d'OMA 
(base 2009)

- 7,4 %

  -7% à 
2014

Objectifs du 
Grenelle

Taux de 
valorisation

48,2 %

45 % à 
2015

Objectifs du 
Grenelle

dont recyclage 
matière

31,2 % -

dont valorisation 
organique 17,0 % -

Population
(ratios financiers)

197 857 hab -

Application de la 
Redevance Spéciale

Oui
8 % des 
recettes

Structure des 
recettes de la 
redevance spéciale

46 %
communes

44 %
professionnels

-

Taux d'épargne brute 10,46 %
10 %

Taux de 
désendettement

9 ans

12 ans

Dette 26,164 M€ -

Coût appelé par 
habitant

105,77 € -

Coût complet
217,89 €/t

 
140,76 €/hab

-

Coût aidé
165,23 €/t

106,74 €/hab
-

Nombre d'agents  
(présents au 31/12/13)

234

+ 15 emplois 
d’avenir

-

Taux d'absentéisme 17,37 %

Taux d'emploi 
de personnes 
handicapées

12,50 %

Taux de gravité 7,31

Taux de fréquence 129

Conformité régle-
mentaire des ICPE

Oui sur les 3 
sites

Démarche qualité
ISO 14001 

renouvelée sur 
le site Pôle 

environnement

Performance 
environnementale

    

-

Localisation des 
dépenses

57 % sur le territoire du 
Smicval

72 % en Gironde

Indicateurs de performance 
et de qualité

ASSURER UN SERVICE PUBLIC DE 
QUALITÉ
Actions :

 • Opération Services+ : 38 000 bacs de tri 
distribués
 • Travaux  de réhabilitation sur 4 déchèteries
 • Réorganisation du service transport pour 

améliorer les rotations de caissons
 • Lancement du site internet www.smcival.fr

 
Résultats :

Synthèse des tonnages collectés et traités

Orientations 2014
3 PROBLÉMATIQUES 
À SOLUTIONNER :
Faire baisser les tonnages 
en déchèterie et/ou revoir 
leur financement

Élaboration d’une stratégie 
de mutation de l’identifica-
tion vers le contrôle d’accès.
Réflexion sur l’accueil des 
professionnels : étude d’exu-
toires professionnels ou 
paiement de la redevance 
spéciale.

Favoriser la mutation ma-
nagériale et sociale de l’or-
ganisation

Diminuer l’absentéisme et 
améliorer les conditions de 
vie au travail :
 • déploiement de la politique 

santé/sécurité,
 • mise en place d’un groupe 

de travail « optimisation des 
moyens »,
 • audit sur l’absentéisme et 

les risques psycho-sociaux.
Lancement de la politique 
salariale II.

Remettre la qualité de ser-
vice au cœur des missions

Lancement de la démarche 
qualité de service et étude 
d’un baromètre qualité.

3 GRANDS PROJETS :
Opération Services + 

 • Améliorer le service à l’ha-
bitant : équipement en bacs 
jaunes de tri et en carte des 
services
 • Développer l’identification 

en entrée de déchèterie : 
3 nouvelles déchèteries 
équipées
 • Faire progresser les condi-

tions de travail et de sécurité 
des agents

Amélioration de l’accueil 
et des conditions de travail 
en déchèteries

 • Construction de Vayres 
 • 2ème phase de travaux de 

mise aux normes : plan pluri- 
annuel
 • Achat de 2 terrains (Can-

ton de Bourg et St Gervais)
 • Plan d’action « sécurité, 

fluidité, accueil »
 • Intégration des nouvelles 

REP
 • Étude « déchèterie de de-

main »

Développement de l’éco-
nomie circulaire

 • Construction de l’organi-
sation du pilotage et de re-
présentation des différents 
acteurs,
 • développement des études 

de veille et des expérimen-
tations pour concrétiser de 
nouvelles activités,
 • devenir un territoire d’ex-

périmentation ouvert et re-
connu.

RESPECTER LA RÉGLEMENTATION
Actions :

 • Poursuite du Programme Local de Préven-
tion
 • Livraison de la phase 1 de l’étude réemploi
 • Déploiement de la collecte séparée de bio-

déchets sur 2 nouvelles communes
 • Création de la filière bois énergie

 
Résultats :

ASSURER L’ÉQUILIBRE FINANCIER, 
OPTIMISATION DES COÛTS ET MAÎ-
TRISE DU POIDS DU FINANCEMENT 
SUR L’USAGER
Actions :

 • Réorganisation des tournées en zone Nord-
Ouest
 • Intégration du transfert Nord-Ouest en régie
 • Stabilisation de la TEOM  

 
Résultats :

ASSURER LE PROGRÈS SOCIAL
Actions :

 • Déploiement d’une politique d’insertion : 
embauche de 15 emplois d’avenir et d’1 char-
gée d’insertion professionnelle
 • Diagnostic du département ressources hu-

maines
 • Lancement de la politique santé/sécurité
 • Développement de la formation et des avan-

tages sociaux  
 
Résultats :

PROTÉGER L’ENVIRONNEMENT
Actions :

 • Renouvellement de la certification ISO 14001
 • Fin des inventaires de biodiversité
 • Définition des enjeux nationaux et internatio-

naux pour la future politique environnementale
 
Résultats :

CONDUIRE L’ACTION DE MANIÈRE 
ÉQUILIBRÉE ET DURABLE
Actions :

 • Organisation du 1er Forum local sur l’éco-
nomie circulaire
 
Résultats :

1 2 3  4 5
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Tonnages 
collectés

Evolution 
2013/2012

kg/an/
hab

Lieu de 
transfert

Lieu de
traitement Valorisation

Sud-Est 3 623 t + 3.5% 36
Pas de

transfert
O.I. Vayres (33) Verre

Nord-Ouest 2 623 t + 2.4% 30

Tonnages 
collectés

Evolution 
2013/2012

kg/an/
hab

Lieu de 
transfert

Lieu de
traitement Valorisation

757 t + 15.6% 4
Pas de

transfert

St André de 
Cubzac

ACTIFRIP
Recyclage textile 

et réemploi

Tonnages 
collectés

Evolution 
2013/2012

kg/an/
hab

Lieu de 
transfert

Lieu de
traitement Valorisation

Nord-Ouest Pas de
collecte

- -
Pas de

transfert

Plate forme de 
compostage St 

Denis de Pile (33)
Compost

Sud-Est 1 332 t + 13% 28,3

Tonnages 
collectés

Evolution 
2013/2012

kg/an/
hab

Lieu de 
transfert

Filière 
de traitement Valorisation

Tout venant 14 087 t + 11,2% 73 Pôle  
Environne-
ment (33)

CSDU Lapouyade 
(33)

Enfouissement 
biogaz

Gravats 15 511 t + 2,2% 80 - remblai

Bidons Plas-
tiques 10 t - 52,4% 0,1 - Centre de tri Plastique

Papiers 205 t + 247,5% 1 - Centre de tri Papier

Déchets 
verts

20 059 t + 19,1% 104 -
Plate forme de 

compostage Saint 
Denis de Pile (33)

Compost

Bois 5 571 t + 0,5% 29
Pôle Envi-
ronnement 

(33) Broyage
SEOSSE (40)

Aggloméré, 
panneaux de 

particules

Tonnages 
collectés

Evolution 
2013/2012

Lieu de 
transfert

Lieu de
traitement

Valorisa-
tion

Apports directs papiers 13 t - 35,0% - Centre de tri St Denis 
de Pile (33)

Papier

Apports directs cartons  11 t - 74,4% - Carton

Apports directs bois 93 t + 31,0% -
Plate-forme de com-

postage (33) Broyage Compost

Apports directs gravats 162 t + 39,7%
Pôle Environ-
nement (33)

- Remblai

Apports directs profes-
sionnels et collectivités : 
déchets verts

326 t + 49,5% -
Plate-forme de com-
postage St Denis de 

Pile (33)
Compost

Apports directs de profes-
sionnels : biodéchets

0 - 100,0% -
Plate-forme de com-
postage St Denis de 

Pile (33)

Apports directs profes-
sionnels et collectivités :
OMR

107 t + 8,1%

St Denis de 
Pile (33)

CSDU Lapouyade 
(33)

Aucune :
enfouisse-

ment

Nettoyage bornes d’apport 
volontaire

170 t - 4,0%

Refus des unités du Pôle 
Environnement

1 879 t + 50,0%

Apports directs Libourne 
et Blaye

818 t + 9,4%

Prestations ponctuelles 176 t + 826,3%

Tonnages 
collectés

Evolution 
2013/2012

kg/an/
hab

Lieu  de 
transfert

Lieu de
traitement Valorisation

Haute-
Gironde

3 507 t + 3.1% 48
St Girons  

d’Aiguevives

Centre de tri  
St Denis de Pile 

(33)

Plastique
Papier
Acier

Aluminium
(sauf refus :
1 756 t en

enfouissement)

Libournais 5 248 t - 0.5% 53

Pas de
transfert

Lussacais 580 t - 10,6% 38

Juridiction  
St Émilion

334 t + 6,9% 61

PAPIERS ET EMBALLAGES RECYCLABLES

AUTRES DÉCHETS TRAITÉS PAR LE SMICVAL (MAIS NON COLLECTÉS)

DÉCHETS APPORTÉS EN DÉCHÈTERIES

VERRE

TEXTILE

BIODÉCHETS

Ferraille 1 956 t - 6,1% 10 - Ferrailleurs (33) Métaux

Pneuma-
tiques 84 t + 25,4% 0,4

Pôle environ-
nement (33)

ALLIAPUR éner-
gétique (33) Pneumatique

Cartons 1 344 t + 0,7% 7
Centre de tri 
Saint Denis 
de Pile (33)

CORENSO (33) Carton

Matelas 10 t + 11,1% 0,1 -
Envie Gironde 

(33)
Recyclage 

matière

CSR 4 t - 91,7% 0 - SITA (16) Valorisation 
énergétique

Huiles 
minérales et 
végétales(t)

113 t + 22,8% 1 -
SRRHU Bordeaux 
(33) ECO GRAS 
Bordeaux (33)

Régénération, 
Incinération

Cire, Glaçage 
papier

Piles 10 t - 9,1% 0,1 - COREPILE (33) Dépollution

DMS 435 t + 9,3% 2 -
PENA Environne-

ment

Dépollution, 
DMS, métaux 

précieux

DASRI (car-
tons de 50l)

838 + 42,5% 4 -
Hygiène médicale 
PROCINER (33)

Incinération

D3E 1 072 t - 4,8% 6 - ECOLOGIC
Dépollution, 
recyclage 
métaux

ANALYSE 
DÉTAILLÉE PAR 

FLUX
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CENTRE TRANSFERT ST GIRONS 
D’AIGUEVIVES

CENTRE TRANSFERT ST DENIS DE 
PILE

CSDU LAPOUYADE

Équipements associés

 • Maître d’ouvrage : SMICVAL.
 • Exploitant : SMICVAL.
 • Capacité annuelle autorisée : 28 050 

tonnes/an. 22 000 tonnes/an d’ordures mé-
nagères résiduelles. 750 tonnes/an de bio-
déchets. 5 300 tonnes/an d’emballages et de 
journaux/mag.
 • Type de process : Transfert gravitaire.
 • Part des déchets provenant de l’EPCI : 

100%.

 • Maître d’ouvrage : SMICVAL.
 • Exploitant : SMICVAL.
 • Capacité annuelle autorisée : 39 000 

tonnes/an d’ordures ménagères résiduelles 
et de refus des unités.
 • Type de process : Transfert gravitaire.
 • Part des déchets provenant de l’EPCI : 

100%.

 • Maître d’ouvrage : SOVAL VEOLIA.
 • Exploitant : SOVAL.
 • Capacité annuelle de l'unité : 430 000 

tonnes/an (capacité totale).
 • Type de process : Enfouissement com-

pacté par couches de déchets ultimes et 
d’encombrants (process) et valorisation du 
biogaz.
 • Part des déchets provenant de l’EPCI : 

environ 13,6% (part des déchets dans la ca-
pacité).

tonnes

2010 2011 2012 2013

0

10000

20000

30000

40000

50000

60000

44 462 t

Bac de collecte Collecte porte à porte Centre de transfert

ENFOUISSEMENT 
C.S.D.U.

LAPOUYADE

PRÉ-COLLECTE COLLECTE TRANSFERT TRAITEMENT

Ordures 
Ménagères
Résiduelles

www.smicval.fr

Trions, recyclons, 
valorisons nos 

déchets

OMR (Ordures ménagères ré-
siduelles)

 Tonnages kg/an/hab Évolution  
2013/2012

Lieu de 
transfert

Lieu  
d’enfouisse-

ment

Haute-Gironde 16 374 t 223 + 1%
Saint Girons  
d’Aiguevives

Enfouissement
CSDU Lapouyade 

(33)

Libournais 23 316 t 235 - 0.7%

Saint Denis 
de Pile

Lussacais 3 335 t 220 - 3.8%

Juridiction  
Saint Émilion

1 437 t 262 + 3.9%

Total Smicval 44 462 t 230 - 0,2% - -

4
5

 4
4

2

4
4

 5
4

8

44
 4

62

48
 1

96

- 0,2 %

1 2

230 kg
/ habitant

Moyenne Nationale

288 kg

TONNAGES

LE PARCOURS DES OMR

Analyse

Les tonnages des ordures ména-
gères résiduelles collectées en porte à 
porte se stabilisent. On peut toutefois 
remarquer des disparités dans les ra-
tios par secteur ce qui montre encore 
des marges de réduction possibles.

Cependant en comparaison avec la 
moyenne nationale, les habitants 
du Smicval jettent beaucoup moins 
d’OMR : 235 kg/hab/an pour 288 kg/
hab/an au niveau national.

Collecte en porte à porte des Ordures Ménagères résiduelles
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2010 2011 2012 2013

tonnes
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PRÉ-COLLECTE COLLECTE TRAITEMENT VALORISATION

COLLECTE TRANSPORT VALORISATION

CENTRE DE TRI DE SAINT DENIS DE 
PILE

Équipement associé

 • Maître d’ouvrage : SMICVAL.
 • Exploitant : VEOLIA.
 • Capacité annuelle autorisée : 15 000 

tonnes/an.
 • Type de process : Chaîne de tri à 2 lignes 

(corps creux et corps plats) des emballages 
et des journaux/magazines.
 • Part des déchets provenant de l’EPCI : 

100%.

9 670 t

Bac de collecte Collecte porte à porte Centre de tri

FILIÈRE DE
RECYCLAGE

Papiers et 
Emballages 
Recyclables

www.smicval.fr

Trions, recyclons, 
valorisons nos 

déchets

TONNAGES ENTRANTS

FILIÈRES DE VALORISATION DES MATÉRIAUX TONNAGES SORTANTS

La différence entre les tonnages entrants et sortants est due au stockage d’emballages en attente 
de tri et déjà triés ainsi qu’à la freinte.

Le SMICVAL a par ailleurs autorisé l’exploitant à recevoir et mettre en balles 1 312 t de cartons industriels

Tonnages Provenance
Haute-Gironde 3 507 t

Collecte sac et bac jaune
Libournais 5 248 t

Lussacais 580 t
Collecte bac jaune

Juridiction Saint Émilion 334 t

Cartons
1 344 t Apport en déchèteries

11 t Apports directs par les professionnels
Bidons en plastique 10 t Apport en déchèteries

Papiers
205 t Apport volontaire
13 t Apports directs par les professionnels

TOTAL 11 253 t -

Matériaux Tonnages Prestataires

Acier 383 t ARCELOR

Aluminium 43 t AFFIMET

Plastique 
(bouteilles et flacons PET et PEHD)

761 t VALORPLAST

ELA (brique alimentaire) 144 t REVIPAC

EMR (cartonnettes) 1 162 t
CORENSO (33)

Cartons 1 912 t

Papier 4 770 t VÉOLIA (Espagne)

Eco sac 90 t SOCOPLAST (Italie)

TOTAL TONNAGES VALORISÉS 9 265 t -

Flux sortants Tonnages

Tonnages de refus 1 756 t

Tonnages valorisés (hors sacs) 9 175 t

Éco-sacs (sacs jaunes de collecte) 90 t

TOTAL SORTANTS DU CENTRE DE TRI 11 021 t
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5 
81

6

+ 0,3 %

+ 3 %

Moyenne nationale : 
48 kg/hab/an.

Gisement :
114 kg/hab/an

Gisement :
37,6 kg/hab/an

Des performances 
différentes selon le territoire :
Nord-ouest : 36 kg/hab/an
Sud-est : 30 kg/hab/an

58 kg/hab/an

32 kg/hab/an

le SMICVAL trie :

Le Smicval trie :

d'emballages 
ménagers

de verre

6 246 t

Borne de collecte

apport volontaire

Transport direct vers 

usine de recyclage

FILIÈRE DE
RECYCLAGE :

VAYRES (33)
Verre

TONNAGES ENTRANTS

Les Papiers et Emballages recyclables

Le Verre

LE PARCOURS DE LA COLLECTE SÉLECTIVE

LE PARCOURS DU VERRE

Analyse

La collecte des recyclables stagne 
depuis 2 ans. Mais, l’opération Ser-
vices+ démarrée en zone Nord Ouest 
a montré quelques résultats probants : 
les tonnages ont augmenté de + 3,1% 
alors que dans les autres zones ceux-
la baissaient. Ils devraient être confir-
més en 2014 par l’équipement en bacs 
jaunes du reste du territoire. Toutefois, 
l’augmentation du taux de refus montre 
la baisse de la qualité du tri. Des actions 
de sensibilisation sont à prévoir.

Analyse

La collecte du verre progresse régulière-
ment. Cependant les différences de perfor-
mance entre le nord et le sud du territoire 
montrent un potentiel supplémentaire de 
tonnages. Une recherche de densification 
des points de tri dans le Libournais devra 
être menée pour augmenter les résultats.
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COLLECTE TRANSPORT VALORISATION

2010 2011 2012 2013

Déchets verts

tonnes

biodéchets

tonnes
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1 332 t

20 059 t

Bac de collecte

Apport volontaire

Collecte porte à porte
et apport direct

Déchèterie

Plate-forme de compostage

Plate-forme de compostage

VITICOLE ET 
AGRICOLE

VITICOLE ET 
AGRICOLE

PRÉ-COLLECTE COLLECTE TRAITEMENT VALORISATION

Biodéchets
sur 15 communes

Déchets verts
en déchèterie

www.smicval.fr

Trions, recyclons, 
valorisons nos 

déchets

ÉVOLUTION DES TONNAGES
TONNAGES ENTRANTS SUR LA PLATEFORME DE COMPOSTAGE

TONNAGES DE COMPOST SORTANTS CYCLE DE LA MATIÈRE

Flux entrants Tonnages

BIODÉCHETS en PAP 1 332 t
sur les 15 communes collectées

BIODÉCHETS apports directs de professionnels 0 t

DÉCHETS VERTS des déchèteries 
(- les déchets verts envoyés sur site extérieur : 491t)

19 568 t

DÉCHETS VERTS apport directs collectivités et entreprises 326 t
BOUES 65 t

TOTAL 21291 t

Flux sortants Tonnages Destination

Compost biodéchets 670 t Particuliers et communes

Compost déchets verts 8843 t Viticulture et particuliers

Compost Boues 0 -

Broyats déchets verts et paillage 297 t Agriculture

TOTAL COMPOST PRODUIT 9810 t -

Refus de crible 705 t Compostage

Refus non valorisables 123 t Enfouissement

Bois énergie 476 t Valorisation énergétique

Bois classe A 112 t Valorisation énergétique
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+ 19 %

+ 13 %

28,3  kg/hab/an

de biodéchets collectés 
en porte à porte
(population concernée :

54 764 hab - 15 communes)

PLATEFORME DE COMPOSTAGE DE 
SAINT DENIS DE PILE
 • Maître d’ouvrage : SMICVAL.
 • Exploitant : SMICVAL.
 • Capacité annuelle autorisée : 25 000 

tonnes/an de déchets verts dont bois issu 
des déchèteries + 10 000 tonnes/an de bio-
déchets et boues.
 • Type de process : Compostage par aéra-

tion pilotée.
 • Part des déchets provenant de l’EPCI : 

100%.

Biodéchets

Plantations Compost

Compostage

Collecte
biodéchets

Déchèterie

Valorisation 96 %

Réemploi 56.5 % 

chiffon pour l'industrie 18 %

effilochage 20 %

déchets 4,5 %

0

160

320

480

640

800

2010 2011 2012 2013

tonnes

546 548

655
757

Gisement :
11 kg/hab/an

3,9 kg/hab/an
Textile trié :

757 t

Borne de collecte

apport volontaire

Transport direct vers 

usine de recyclage

FILIÈRE DE RECYCLAGE
ET RÉEMPLOI :

ST ANDRÉ DE CUBZAC (33)
Textiles

TONNAGES ENTRANTS

+ 15,6 %

Centre de recyclage des textiles - St André de Cubzac

Les Déchets Compostables
LE PARCOURS DES DÉCHETS COMPOSTABLES

Analyse

La collecte séparée de biodéchets a été 
mise en œuvre sur 2 nouvelles communes : 
Vayres et Izon soit pour 8 800 habitants. Au 
dernier trimestre, les foyers ont été équipés 
à la fois d’un bac destiné aux biodéchets et 
d’un bac pour le tri des recyclables. Cette 
opération comprenait également la réduc-
tion des fréquences de collecte des ordures 
ménagères résiduelles à 1 fois tous les 15 
jours. Les résultats des 2 derniers mois, 
novembre et décembre, sont éloquents : 
+15% et +37% respectivement des ton-
nages mensuels de biodéchets.

Équipement associé

Le Textile
LE PARCOURS DU TEXTILE

Informations Clés

135 bornes installées soit 1 borne 
pour 1432 habitants

94,5% des textiles sont valorisés
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APPORTS EN DÉCHÈTERIE APPORTS EN DÉCHÈTERIES

L'ACTIVITÉ DES DÉCHÈTERIES

60 561 t

Apport volontaire Déchèterie

FILIÈRE DE TRAITEMENT

FILIÈRE DE RECYCLAGE

PRÉ-COLLECTE COLLECTE TRAITEMENT ET
VALORISATION

Déchèterie

Produits amenés
en déchèterie

Libourne 
Épinette

Libourne 
Ballastière Coutras St Seurin 

sur l’Isle Vayres Vérac St Denis 
de Pile

La Roche 
Chalais St Mariens St Aubin St Gervais St Paul

Jours d’ouverture 6j/7 6j/7 6j/7 6j/7 6j/7 6j/7 6j/7 6j/7 6j/7 6j/7 6j/7 6j/7
Habitants desservis 18 328 14 675 16 019 6 311 10 960 16 901 19 600 7 902 17 753 13 618 26 373 24 854

Nombre de visites 52 630 50 737 46 474 23 020 50 512 51 125 37 469 19 193 44 958 25 121 72 850 45 378

Tout venant 630 1 553 840 598 1 458 1 097 1 318 345 1 565 880 2 302 1 378

Bois 374 674 396 185 350 460 466 76 729 292 912 580

Cartons 119 241 90 45 0 89 147 44 124 90 182 174

Papiers 21 17 18 7 - 20 23 9 20 16 30 29

Ferrailles 140 163 166 57 113 144 241 52 277 72 327 189

Déchets Verts 1 156 1 775 1 725 594 2 390 2 296 1 664 601 1 951 861 3 322 1 728

Gravats 0 2 401 850 383 1 044 1 467 1 286 286 2 540 550 2 840 1 880

Piles 1,2 0,6 0,8 0,6 0,0 0,8 0,8 0,3 1,0 0,8 1,3 1,4

DDS 28 36 18 13 32 42 42 15 61 25 66 54

DASRI (cartons de 50 l) - 187 - - - - 253 40 104 62 112 80

Huiles végétales (l) 1 400 1 600 400 200 1 900 500 1 000 500 1 780 1 120 2 800 1 520

Huiles minérales (l) 6 600 6 200 5 200 2 600 8 400 9 100 8 500 3 900 15 500 10 300 19 300 13 800

D3E 120 113 45 56 0 84 143 10 163 54 186 86
pneus 9 7 8 3 - 8 9 4 8 6 12 12

CSR - 2 - - - - 2 - - - - -

Matelas - - - - - - 10 - - - - -

Total 2 598 6 983 4 158 1 941 5 387 5 706 5 352 1 443 7 440 2 847 10 180 6 111

Taux de valorisation 75% 77% 79% 69% 72% 80% 75% 75% 78% 68% 77% 77%

Production kg/hab/an 290 260 308 491 338 273 183 419 209 386 246

Taux de valorisation global 76%
Accueil des professionnels non oui non non non non oui oui oui oui oui oui

Valorisation

Ferrailles Valorisation matière (ferrailleurs)

Cartons Tri puis valorisation matière (CORENSO 33)

Déchets verts Valorisation organique
(plate-forme Saint Denis de Pile)

Bois Broyage puis valorisation matière
(SEOSSE, EGGERROL)

D3E (Déchets d'équipements
Électriques et Électronique Démontage et valorisation (ENVIE 33)

Gravats Valorisation locale (remblai...)

Dépollution / Incinération

Huiles végétales Pré-traitement puis transformation
(biodiesel, glaçage papier, cire à bougies...)

Pneus Valorisation matière ou incinération

Huiles minérales Régénération ou incinération

DMS (Déchets ménagers spéciaux :
peinture, colle, piles...)

Élimination (Peinture, colle, acides et bases, 
diluant, herbicides, tubes fluos et piles)

Incinération (Médicaments)

DASRI Incinération

Enfouissement

Tout-venant Enfouissement
(SOVAL-ONYX CSDU Lapouyade)SMICVAL 2013
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*derniers chiffres ADEME disponibles, édités en 2014

Autres

Cartons

Bois

Tout-venant

Métaux

DDS

DEEE

Gravats

Déchets verts

Les Déchèteries
L’APPORT EN DÉCHÈTERIE

Analyse

2013 voit une fois de plus les ton-
nages en déchèterie augmenter de fa-
çon exponentielle : + 9,1%. Les ratios 
nationaux montrent une anomalie dans 
les tonnages collectés car les habitants 
du Smicval apportent 120kg de plus que 
partout en France. Les déchets verts 
et les gravats sont les 2 catégories les 
plus fortement surreprésentées. Ces ré-
sultats ne font que détériorer des équi-
pements déjà à bout de souffle et qui 
doivent être remis aux normes. Ces tra-
vaux ont débutés en 2013 sur 4 déchè-
teries et devront s’intensifier en 2014.
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